CoNVENTION TYPE d’approvisionnement en combustible bois

Convention d’approvisionnement en combustible bois

Entre 

(……)
Désigné ci-après le Vendeur

Et,

(……)
Représentée par 

Agissant en qualité de 

Désignée ci-après le Client

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet du contrat

La présente convention entre ……… (Vendeur) et ……… (Client) a pour objet de conclure un contrat de vente de plaquettes forestières en vue d’assurer l’approvisionnement en combustible bois du site géré par le Client.

Ce contrat précise la nature de la fourniture, les conditions techniques et économiques de livraison, et les engagements mutuels du Vendeur et du Client.

Cette convention s’inscrit donc dans un objectif de substitution de combustibles fossiles par un combustible biomasse, en partie constitué de plaquettes forestières.

La consommation prévisionnelle annuelle s’élève à ……… MWh PCI, ce qui correspond à un tonnage de plaquettes forestières d’environ ……… tonnes (à PCI = ……… kWh/T).

Les conditions de mise en œuvre du contrat d'approvisionnement sont définies aux articles 2 à 13 suivants.

Article 2 : Durée du contrat

Le contrat est conclu pour une durée de NNN ans à compter du ……… et n’est reconductible que par voie d’avenant entre le Vendeur et le Client.

Article 3 : Caractéristiques des combustibles

Article 3.1 : Nature du combustible

La chaufferie de ……… est conçue pour recevoir du bois « propre », constitué de produits ligneux provenant directement de forêt ou de sous-produits issus des industries de première et seconde transformation (écorces, sciures, chutes,….).

Les produits dits « adjuvantés » tels que broyats de chute de panneaux de particules, de palettes, de caisseries usagées sont interdits.

Article 3.2 : Provenance du combustible proposé par le Vendeur

(éventuellement)
Le Vendeur s’engage à approvisionner la chaufferie de ……… à partir de bois issus de forêts durablement gérées et reconnues majoritairement comme telles par le certificat PEFC
, et plus particulièrement à partir des forêts publiques suivantes :

· Forêts domaniales du ………
· Forêts des collectivités de ………
La distance d'approvisionnement sera de ……… km autour de ……….

Cet approvisionnement pourra être réalisé avec des produits issus des forêts des collectivités sous réserve de leur accord.

Ressources bois admissibles en lien avec le fonds chaleur (actu mars 2009)

(voir annexe jointe)
1. Projet > 1000 tep/an : 

50% de plaquettes forestières à minima (ou seuil supérieur défini régionalement) et plan d’approvisionnement exigé, présenté conformément à l'outil ADEME "plan d'approvisionnement". 

ou 

2. Projet < 1000 tep/an : 

Seuils de plaquettes forestières à définir par région (20% minimum) et note concernant l'approvisionnement (Annexe biomasse).

=> taux de mixité à définir et contractualiser.

Article 3.3 : Caractéristiques du combustible proposé par le Vendeur

Taux d’humidité

Le taux d’humidité est calculé sur masse brute conformément à la formule suivante : 

Hu% = [100x(Mh-Mo)/Mh] %

Mh = masse de l’échantillon brute

Mo = masse de l’échantillon anhydre
Le Vendeur s’engage sur une fourniture de combustible à un taux d’humidité de référence de …….. % avec une tolérance de plus 5% et moins 10%.

Le taux d’humidité du combustible bois sera donc impérativement compris entre …… % et .. %.

Granulométrie

La granulométrie moyenne des morceaux de bois constituant un combustible est caractérisée par trois grandeurs :

· Les cotes moyennes des morceaux de la fraction la plus importante,

· Le pourcentage de fines (poussières et sciures de cotes moyennes : 2 x 1 x 1 mm),

· Le pourcentage et la longueur maximale des gros morceaux (accidents granulométriques).

Par référence à l’ouvrage Bois Energie – Chaufferies à alimentation automatique, publié par l’ADEME, le combustible proposé sera de type « Broyat et plaquettes grossières » aux caractéristiques suivantes :

	Type
	Cotes Moyennes (mm)
	Poussières et sciures
	Gros morceaux

< 20%  (en masse)

	Plaquettes grossières
	50 x 50 x 30
	< 3%
	300 x 100 x 40

	A compléter
	50 x 30 x 10
	
	


Pouvoir calorifique

Le pouvoir calorifique inférieur (PCI en kWh/t) d’un combustible donné correspond à l’énergie produite par sa combustion si l’on ne tient pas compte de la chaleur latente de vaporisation contenue dans la vapeur d’eau produite.

On observe des variations de PCI en fonction des essences,

	
	KWh par tonne de bois anhydre

	Feuillus
	4 800 à 5 200

	Résineux
	5 100 à 5 400


mais en moyenne, on peut considérer que le PCI du bois anhydre est de 5 100 kWh /t

C’est en fait l’humidité qui influe le plus sur le PCI d’un combustible bois selon la formule suivante :

PCI =  5 100 x (1-H%) – 6,786 x (H%x100)

Ex. : un bois à 40 % d’Hu% aura un PCI de (3060 – 6,786 x 40 ) = 2 789 kWh/T

Taux de cendres : inférieur à 2% sur la masse anhydre

Le Pouvoir Calorifique Inférieur (PCI) moyen du combustible proposé sera donc d’environ 2 789 kWh/t pour le taux d’humidité de référence proposé.

La tolérance de +5 % sur le taux d’humidité de référence induit quant à elle une tolérance de l’ordre de -10 % sur le PCI du combustible.

La tolérance de -10 % sur le taux d’humidité de référence induit quant à elle une tolérance de l’ordre de +21 % sur le PCI du combustible.

Remarque : le PCI du combustible fourni n’est pas une donnée d’ordre contractuel en raison de son étroite corrélation avec le taux d’humidité. Le présent article relatif au PCI du combustible proposé par le Vendeur est communiqué à titre d’information. 

Corps étrangers

Le combustible bois livré sera impérativement exempt de corps étrangers (métal, cailloux,…).

En cas de présence de corps étrangers dans le combustible, la responsabilité du Vendeur pourra être recherchée pour toute conséquence dommageable au Client.

Article 4 : Livraison du combustible

Article 4.1 Programme prévisionnel annuel de livraison, valant bon de commande

Le programme prévisionnel annuel de livraison, établi de façon contradictoire, figure en annexe 1 de la présente convention.

Le programme annuel tient lieu de bon de commande. Il précise :

· les quantités devant être livrées,

· les jours de livraison,

· les créneaux horaires de livraison.

Article 4.2 Confirmation des commandes de combustible

Toute livraison de combustible doit donner lieu préalablement à une confirmation écrite de la part du Client. La confirmation s’effectuera par fax ou par tout autre moyen écrit jugé approprié. 

Le Client pourra suspendre toute livraison sur simple appel téléphonique, confirmé par fax, au minimum 48 heures avant l’heure de livraison programmée. Passé ce délai, le Client sera tenu de payer une indemnité forfaitaire et libératoire de 300 € H.T.

En cas d’annulation, le programme annuel prévisionnel, valant bon de commande, pourra nécessiter une actualisation, le Client étant engagé sur un certain volume de plaquettes (cf. article 6).

Article 4.3 Commandes supplémentaires

En cas de besoin, le Client pourra transmettre une commande de livraison supplémentaire par fax. Le Vendeur s’efforcera d’en assurer la fourniture dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les deux jours ouvrables suivant la commande.

Article 4.4 Modalités de livraison

Véhicules utilisés

Le combustible est livré par le Vendeur à l’aide de véhicules équipés de bennes à fonds mouvants ou de bennes basculantes.

Les volumes de livraison seront de 30-35 map (m3 apparent plaquettes) pour les camions à bennes basculantes, de 80-90 map pour les camions munis de bennes à fonds mouvants, et de 20 map pour les remorques à bennes basculantes.

Accès au point de déchargement

Le Vendeur est réputé avoir pris connaissance de l’ensemble des contraintes d’accès et de déchargement sur le site de la chaufferie. Les moyens mis en œuvre, lors des phases de livraison, seront adaptés à ces contraintes.

Les opérations de déchargement sont assurées par le Vendeur à ses risques et périls et sous sa responsabilité.

Les plaquettes seront déchargées dans les fosses d’alimentation des silos de stockage.

Réception des livraisons

Les déchargements devront se faire en présence d’un représentant du Client, et après accord de celui-ci.

Le représentant du Client peut procéder à des prélèvements d’échantillons avant déchargement. Il dispose de 30 minutes pour en faire l’analyse, accepter ou non la livraison.

Si le représentant du Client refuse la livraison, il doit engager une procédure de contrôle telle que définie à l’article 7.3. Les coûts liés à cette procédure sont dans un premier temps assumés par le Client, mais si le motif de refus de livraison est confirmé par le contrôle, les coûts de contrôle seront à la charge du Vendeur et répercutés sous forme d’avoir.

Si le motif de refus de livraison est invalidé par le contrôle, les coûts de contrôle sont à la charge du Client. Ce dernier s’acquittera en sus d’ une indemnisation forfaitaire et libératoire de 300 €H.T. pour la gêne occasionnée .

Le combustible bois, une fois accepté par le client et déchargé, est stocké aux risques et périls du Client, à condition toutefois qu’il ne contienne pas de corps étrangers conformément à l’article 3.3.
La réception ne préjuge pas du résultat des éventuels contrôles mentionnés à l’article 7.3.

L’unité de réception sera la tonne livrée. Le poids des quantités livrées sera déterminé par un système de double pesée sur le site de A DEFINIR
Horaires de livraison

Les heures de livraison (plus ou moins 30 minutes) sont précisées dans le programme prévisionnel annuel de livraison, valant bon de commande.

Les livraisons doivent se faire pendant les jours ouvrables, entre … heures et … heures.

Article 4.5 Bordereau de livraison

Lors de chaque livraison, le Vendeur remettra un bordereau de livraison comportant les information suivantes : 

· Référence de la commande,

· Date et heure de livraison,

· Origine du combustible,

· Nature du combustible,

· Taux d’humidité estimé du combustible,

· Nombre de Tonnes livrées.

Article 5 : Prix du combustible

Article 5.1 Prix du combustible au taux d’humidité de référence

Le prix hors TVA du combustible livré, au taux d’humidité de référence de 40%, est de .

Article 5.2 Variation du prix en fonction du PCI du combustible fourni

Pour toute livraison d’un combustible d’humidité H% s’écartant du taux d’humidité de référence Href%, le prix H.T du MW entrée chaufferie (PH%) sera modulé ainsi qu’il suit, pour mieux prendre compte le pouvoir calorifique réel (PCI) du combustible fourni :

PCI = PHref*[(5 100*(1-H%)-6,786*(H%*100)) / ((5 100*(1-Href%)-6,786*(Href%*100))]
Le tableau suivant illustre l'évolution du PCI et du prix de vente en fonction du taux d'humidité
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Article 5.3 Révision des prix

A négocier avec le client
Cette formule s’applique sur les prix contractuels en € / MWh

Le prix H.T. du combustible sera révisé (annuellement, semestriellement, mensuellement).

Les modalités d’actualisation s’effectueront par utilisation des indices suivants :

	Ii
	Intitulé de l’Indice

	I1
	Produit en bois, papier, carton - INSEE 085022116 www.insee.fr

	I2
	Produits du sciage et du rabotage INSEE 085027974

	I3
	Matériels de chantier TP-IM (Fédération nationale des Travaux Publics)  www.actuprix.fr

	I4
	Carburants INSEE 063881267

	I5
	Coût horaire main d'œuvre ICHT-TS- INSEE 063021809

	I6
	Transports routiers ACT-RA Chambre des loueurs et transporteurs industriels www.actuprix.fr


Selon la formule ci-après :

Pn = P 0 X [0,15 X (I1 n / I1 0) + 0,15 X (I2 n / I2 0) + 0,20 X (I3 n / I3 0) + 0,20 X (I4 n / I4 0) + 0,10 X (I5 n / I5 0) + 0,20 X (I6 n / I6 0)]

Avec :

· P n 
= Prix H.T. du MW PCI pour l’année N (ou semestre ou mois),
· P0 
= Prix H.T. du MW PCI contractualisé dans l'acte d'engagement à la signature du contrat,

· Ii n 

= Derniers indices connus au mois de révision du contrat,

· Ii 0

= Derniers indices connus à la date de signature du contrat

A la date de signature du contrat, les valeurs et les dates des derniers indices connus servant de base d'actualisation sont les suivants:

- I1.0 : 

- I2.0 :

-

-

-

-

Article 5.4 Renégociation du prix du combustible

Le Client et le Vendeur, reconnaissant que les actualisations successives, telles que définies précédemment, sont susceptibles de générer à court ou moyen terme un prix du combustible pouvant s’écarter sensiblement d’un prix de marché de référence, acceptent le principe d’une renégociation possible du prix du combustible si ce dernier s’écarte de plus de 15% d’un prix de marché réputé de référence.

Article 6 : Quantités minimales

Le Client s’engage, sauf cas de force majeure défini à l’article 11, à acheter un volume minimum de ……… tonnes (=75% du total prévisionnel).

Article 7 : Contrôles

Les livraisons seront contrôlées à l’initiative du Client.

Article 7.1 Quantités livrées

La pesée des quantités livrées s’effectuera sur le site A DEFINIR par un système de double pesée [(Poids total en charge) – (Poids total à vide)].

En cas de défaillance du système de pesée, une estimation du tonnage livré s’effectuera en estimant le volume livré (map) et en lui appliquant une masse volumique de 330kg/map.

Article 7.2 Nature du combustible et corps étrangers

La présence de corps étrangers (article 3.3) fera l’objet d’un simple contrôle visuel par le Client.

En cas de fourniture non conforme, le Client pourra refuser la livraison après prélèvement d’un échantillon.

Article 7.3 Caractéristiques physiques de la livraison

Les caractéristiques de la livraison (taux d’humidité, granulométrie) telles que définies à l’article 3.3 pourront faire l’objet d’un contrôle par un laboratoire compétent au choix du Client.

Les échantillons contrôlés pourront être, au choix du Client : 

· un échantillon prélevé par le Vendeur lors du chargement du camion,

· un échantillon prélevé lors de la livraison par le représentant du Client assurant les opérations de réception,

· un échantillon prélevé par le Client, en présence d’un représentant du Vendeur, dans la chaîne d’alimentation de la chaudière, en amont de celle-ci.

Dans les 2 premiers cas, le Client peut refuser une livraison en attente du retour du laboratoire de contrôle.

En cas de livraison d’un produit non conforme à ses engagements, le Vendeur pourra se voir appliquer une pénalité telle que définie à l’article 8.

Article 7.4 Livraisons refusées

Dans tous les cas, les refus visés à l’article 7 ne pourront faire l’objet d’une facturation.

Article 8 : Pénalités

Article 8.1 Pénalités de retard pour défaut de combustible

Lorsque le planning prévisionnel annuel de livraison, validé par le Vendeur, n’est pas respecté, le Vendeur encourt, en dehors des cas de force majeure définis à l’article 11, par jour calendaire de retard et sans mise en demeure préalable et ce pour chaque livraison retardée, des pénalités calculées selon la formule suivante :

P = VxR/220

Dans laquelle :

P est le montant de la pénalité,

V est la valeur de l’ensemble du marché annuel de fourniture de combustible,

R est le retard d’exécution pour la livraison, exprimé en jours calendaires (samedis, dimanches et jours fériés inclus).

Article 8.2 Pénalités pour fourniture non conforme

Si une fourniture de combustible s’avère non conforme aux caractéristiques définies à l’article 3.3, le Vendeur encourt, par livraison identifiée non conforme, mais acceptée par ailleurs, les réfactions suivantes sur le prix de vente du combustible.

· 4% par degré d’humidité au-delà de 45%,
· 15% pour une non conformité sur la granulométrie, 

· 15% pour non conformité sur les « corps étrangers ».

Article 9 : Facturation et règlement

Article 9.1 Prix facturé

Le prix H.T. facturé intègre le prix de vente convenu à l’article 5 ainsi que l’ensemble des pénalités contractuelles dues de part et d’autre, stipulées aux articles 4.2, 4.4, 8.1 et 8.2.

Article 9.2 Rythme de facturation

Le Vendeur établira mensuellement une facture récapitulative de l’ensemble des livraisons intervenues sur le mois écoulé. Seront joints aux factures les bordereaux de livraison correspondants.

Article 9.3 Règlement

Les factures sont payables, au comptant, sans escompte, dans les 30 jours suivant leur présentation. Les sommes dues sont payables par virement bancaire au compte désigné en annexe 2. Toute somme impayée à l'échéance porte intérêt de plein droit au taux d’intérêt légal, ce taux étant majoré de 2 points au-delà de 60 jours.

Article 10 Dommages et intérêts pour non respect de l’engagement du Client sur les quantités à acheter 

Si le Client ne sollicite pas le minimum de 75% du tonnage prévu, il s’acquittera dans tous les cas, au titre des dommages et intérêts, d’au moins 75% de la valeur annuelle estimée du contrat, soit …… euros, déduction faite des sommes versées pour les livraisons effectuées. Les sommes dues à ce titre font l’objet d’un recouvrement distinct des sommes dues au titre des marchandises vendues.

Article 11 : Force majeure

En cas de retard ou de manquement dans l’exécution de l’une des quelconques obligations incombant aux parties dans le cadre du présent contrat, celles-ci ne seront dégagées des conséquences que si elles peuvent invoquer un cas fortuit de force majeure.

Seront notamment considérés comme cas de force majeure : 

· les routes enneigées non déblayées, les routes verglacées non salées ou sablées, les barrières de dégel,

· les catastrophes naturelles reconnues par arrêté préfectoral,

· les arrêtés préfectoraux portant sur les conditions de circulation routière,

· l’incendie ou la destruction de la chaufferie, 

· des retards dans la construction de la chaufferie pour raisons techniques, indépendantes de la volonté du Client,

· des dysfonctionnements majeurs de la chaufferie liés à la nouveauté de l’installation,

· les demandes ou refus formulés par le Propriétaire sur l’exploitation de la chaufferie

· etc.
La partie qui voudrait invoquer la survenance d’un cas de force majeure devra en informer l’autre partie immédiatement par lettre recommandée avec accusé de réception.

Article 12 : Garanties

Article 12.1 Assurances

Dans un délai de 20 jours suivant la signature du contrat et avant la première livraison de combustible, le Vendeur devra justifier d’un contrat de Responsabilité Civile et Professionnelle pour les dommages aux biens et au personnel du Client, qui pourraient survenir lors des livraisons.

Article 12.2 Caution

Il ne sera pas exigé de caution en garantie du règlement des sommes dues.

Article 13 : Cas de révision exceptionnelle

Le présent contrat, défini dans le cadre législatif en vigueur à la date de signature, pourra faire l’objet d’une révision exceptionnelle si de nouvelles dispositions d’ordre réglementaire ou fiscal sont prises, susceptibles d’entraver de façon notoire, pour l’une ou l’autre des parties, le respect du contrat dans les conditions initialement définies.

Article 14 : Litiges

L’esprit du présent contrat restant celui d’une loyale fourniture et d’engagements réciproques, les parties s’efforceront de résoudre à l’amiable les difficultés rencontrées dans l’exécution du présent contrat. A défaut, pour tous litiges, compétence exclusive est attribuée aux tribunaux du lieu du siège social du Vendeur.

Article 15: Validité de l'offre

L'offre de prix est valable 6 mois à compter du DATE
Fait à ……………………………, le……………………

En 2 exemplaires originaux.

	Le Vendeur
	
	Le Client


Annexe sur les exigences minimales du Fonds Chaleur Renouvelable pour 2009
Ressources biomasse admissibles

La biomasse est définie par l’article 17 de la loi de programme relatif à la mise en oeuvre du Grenelle de l'environnement. Sont exclues les céréales alimentaires, les ordures ménagères, les boues de STEP, les huiles végétales, et les substances d’origines animale (exemple : farines et graisses animales).

Au titre des produits, déchets et résidus provenant de l’agriculture, sont pris notamment en compte la paille et les cultures énergétiques ligno-cellulosiques.

S’agissant des produits, déchets et résidus provenant de la sylviculture, on distingue 4 catégories qui devront être précisées explicitement par le bénéficiaire :

1. les connexes et sous-produits de l’industrie du bois pouvant faire l’objet d’une utilisation matière (dosses, délignures, plaquettes non forestières, sciures...) (Référentiel 2008-2-CIB);

2. les connexes et sous-produits de l’industrie du bois ne pouvant pas faire l’objet d’une utilisation matière (écorces, chutes...) (Référentiel 2008-2-CIB) ;

3. les produits en fin de vie notamment issus de centres de tri de déchets industriels banals (Référentiel 2008-3-PBFV);

4. la biomasse issue de forêt, et par extension de haies, bosquets et arbres d’alignement, obtenue notamment sous forme de plaquettes forestières (Référentiel 2008-1-PF) ;

Tout approvisionnement externe au site d’implantation de l’installation (ou par échange monétaire), partiel ou intégral en biomasse d’origine sylvicole décrite par les 4 catégories mentionnées ci-dessus, doit comporter, pour la part correspondante de l’approvisionnement, une proportion issue de la quatrième catégorie supérieure ou égale à :

- 50 % (en PCI des intrants dans l’installation de production de chaleur) pour les projets > à 1 000 tep/an (un taux supérieur peut être défini régionalement),

- 20 % (en PCI des intrants dans l’installation de production de chaleur) pour les projets de 200 (100 tep/an pour les dossiers déposés avant le 01/10/09) à 1000 tep/an (un taux supérieur peut être défini régionalement).

Les installations utilisant le granulé de bois comme combustible sont exemptées d'avoir recours au combustible de quatrième catégorie cité ci-dessus.

Référentiels sur les combustibles bois énergie développés par l’ADEME et le FCBA pour préciser les caractéristiques des combustibles utilisés :

- Référentiel 2008-1-PF, référentiel combustible bois énergie : les plaquettes forestières Définition et exigences, 25 avril 2008

- Référentiel 2008-2-CIB, référentiel combustible bois énergie : les connexes des industries du bois Définition et exigences, 25 avril 2008.

- Référentiel 2008-3-PBFV, référentiel combustible bois énergie : les produits en fin de vie Définition et exigences, 25 avril 2008.

L’utilisation de bois issus de forêts gérées durablement (PEFC, FSC) est recommandée.
Réseaux de chaleur

(…)

Le fonds chaleur prévoit un soutien spécifique au réseau de chaleur

(…)

2) Conditions d’éligibilité d’un réseau de chaleur:

Les opérations éligibles listées ci-dessous devront respectées les critères suivants:

-
L’opération devra être en cohérence avec les documents d'urbanisme et répondre à des critères qualitatifs de performance énergétique et environnementale; (par ex.: niveau de température le plus bas possible...).

-
L'extension de réseau devra représenter une longueur minimum de 200 mètres linéaires et permettre de valoriser au minimum 25 tep/an d' EnR&R

-
La densité thermique du réseau devra être à terme (soit au plus tard à l’issue de la période de versement) au moins égale à 1,5 MWh/an.mètre linéaire.

-
Les installations devront respectées la réglementation en vigueur, notamment des normes NFE 39001 à 004; NFEN 13941; NFEN 253; NFEN 448; NFEN 488; NFEN 489 ainsi que du Fascicule 78 (CCTG).

(…)

2.2. Extension du réseau vers les usagers

(…)

Cas n°3 : Extension d’un réseau alimenté à moins de 50% par des EnR&R, en liaison avec un nouvel investissement de production d’EnR&R ou de valorisation de chaleur de récupération: Dans ce cas, l'opération devra remplir, au moins, l'une des conditions suivantes:

- l'investissement prévu permet d'atteindre un taux d'ENR&R d'au moins 50% sur l'ensemble du réseau, extension comprise.

- l’investissement prévu permet une production supplémentaire d’EnR&R d’au moins 2 500 tep/an injectée sur le réseau.
Annexe 1 : Secteur biomasse énergie / Fiche d’instruction

(…)

6) Approvisionnement en biomasse:

Projet > 1000 tep/an : Le porteur de projet présentera un plan d'approvisionnement présenté conformément à l'outil "plan d'approvisionnement" développé par l'ADEME

Projet < 1000 tep/an : Le porteur de projet présentera une note de deux pages détaillant les points suivants de son plan d’approvisionnement :

-
Caractéristiques des combustibles utilisés

-
Garanties sur les combustibles

-
Engagement des fournisseurs

-
Garanties sur les prix

-
Respect de l’environnement Le porteur de projet joint, pour appuyer le dossier tout document pertinent démontrant sa capacité à appréhender à long terme l’approvisionnement de son installation.
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Exemple: …  €/tonne à 40% soit x  € H.T./MWh entrée chaufferie (P40%), TVA en sus au taux actuel de 5,5%, soit x  € T.T.C./ MWh 








� Recommandation du Fonds chaleur de l’ADEME (note du 24 mars 2009 – page 4/46)
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Taux d'humidité objectif: 







40%







Prix de vente au taux d'humidité objectif: 







55,00 €/T







19,72 €/MWh







2,789 MWh/T







% humidité 







mesuré







Prix/tonne







PCI calculé







Evolution PCI







30%







66,40 €







3,366 MWh/T







21%







31%







65,26 €







3,309 MWh/T







19%







32%







64,12 €







3,251 MWh/T







17%







33%







62,98 €







3,193 MWh/T







15%







34%







61,84 €







3,135 MWh/T







12%







35%







60,70 €







3,077 MWh/T







10%







36%







59,56 €







3,020 MWh/T







8%







37%







58,42 €







2,962 MWh/T







6%







38%







57,28 €







2,904 MWh/T







4%







39%







56,14 €







2,846 MWh/T







2%







40%







55,00 €







2,789 MWh/T







0%







41%







53,86 €







2,731 MWh/T







-2%







42%







52,72 €







2,673 MWh/T







-4%







43%







51,58 €







2,615 MWh/T







-6%







44%







50,44 €







2,557 MWh/T







-8%







45%







49,30 €







2,500 MWh/T







-10%







46%







48,16 €







2,442 MWh/T







-12%







47%







47,02 €







2,384 MWh/T







-15%







48%







45,88 €







2,326 MWh/T







-17%







49%







44,74 €







2,268 MWh/T







-19%







50%







43,60 €







2,211 MWh/T







-21%












